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n° 53 097 du 14 décembre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 septembre 2010 par x, qui déclare être de nationalité macédonienne,

contre la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

18 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 5 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 6 décembre 2010.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me A.

KARONGOZI, avocats, et N. MALOTEAUX, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez né le […] à […], au Kosovo. Vous seriez de nationalité kosovare,

d’origine ethnique albanaise, et de religion musulmane. Votre dernière résidence au Kosovo se trouvait

dans la rue […] au n°27. Vous viviez avec votre frère, son épouse et leurs quatre enfants dans la

maison familiale héritée de vos parents. Muni de votre carte d’identité et de votre permis de conduire,

vous auriez quitté le Kosovo en juin 2010. Vous seriez arrivé en Belgique et vous avez établi votre

demande d’asile directement à votre arrivée, soit le 14 juin 2010. Vous invoquez trois faits à l’appui de

votre demande d’asile. Le fait principal invoqué est la relation problématique entretenu avec votre frère.

Les faits secondaires sont votre rupture avec votre fiancée, et une fin de contrat professionnelle que

vous attribueriez à un changement de pouvoir politique au niveau municipal. Selon vos déclarations, en
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2000, au décès de votre père, vous auriez considéré votre grand frère comme l’incarnation de la

puissance paternelle. Mais son alcoolisme s’étant aggravé, il ne s’occupait plus de son épouse et de

ses enfants. De facto, vous auriez donc pris en charge sa famille. Vous auriez souvent eu des

altercations verbales et physiques avec ce dernier, du fait de son alcoolisme. Malgré vos multiples

tentatives pour le conseiller et le guider, vos efforts seraient restés vains. Formé aux sciences de la

sociologie, vous auriez pourtant employé des méthodes douces. Malgré les difficultés liées au

comportement de votre frère, vous auriez terminé vos études universitaires de quatre ans. Ensuite, vous

auriez trouvé un emploi de professeur dans une école professionnelle secondaire, pour un contrat d’un

an. Membre du PDK, votre activité politique aurait facilité votre recherche d’emploi. L’alcoolisme de

votre frère et le délaissement de sa famille constituent le principal fait que vous invoquez dans le cadre

de votre demande d’asile. Secondairement, vous expliquez l’incidence du comportement de votre frère

sur votre vie privée. Il vous aurait en effet, empêché de vous fiancer. Pour cela, il aurait émis des

rumeurs indiquant que vos projets avec votre copine ne seraient pas sérieux. Il aurait ainsi contacté

votre future belle famille, pour les informer de vos mauvaises intentions vis-à-vis de leur fille. Les

traditions conservatrices étant très ancrées au Kosovo, votre relation avec votre copine serait devenue

impossible. De ce fait, vous dites avoir dû envisager une séparation. La famille de votre copine vous

aurait insulté, et se serait comportée de façon désagréable vis-à-vis de vous. Enfin, vous relatez des

faits liés à votre situation professionnelle. Selon vous, votre appartenance au parti politique du PDK

aurait eu une influence sur la non prolongation de votre contrat de travail, suite selon vous à un

changement de majorité politique dans votre commune. A l’appui de votre demande d’asile, vous

produisez une carte d’identité ainsi qu’une attestation médicale prouvant l’état d’alcoolisme chronique

de votre frère.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de votre demande d’asile, il apparaît que votre récit et les éléments de

preuve que vous apportez ne permettent pas d’établir dans votre chef, l’existence d’une crainte fondée

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les faits que vous

relatez ne mettent pas en exergue une persécution qui s’expliquerait du fait de votre race, de votre

nationalité, de votre religion, de vos opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe social.

Votre situation ne se rattache pas, par conséquent, aux critères de la Convention de Genève de 1951.

Aussi, elle ne peut être mise en relation avec les critères liés au statut de la protection subsidiaire.

L’alcoolisme aggravé de votre frère semble en effet vous fatiguer psychologiquement et physiquement

puisqu’ils vous arrivaient fréquemment d’avoir des altercations verbales et physiques. Le fait qu’il ne

prenne pas soin de sa famille, à savoir de son épouse et de ses enfants constituerait également un

poids pour vous, car vous vous sentez dans l’obligation de subroger aux devoirs de ce dernier. (Cf. RA

p.6). En l’espèce, l’alcoolisme de votre frère est le motif de votre conflit, motif qui ne se rattache pas aux

critères sus mentionnés. Le même raisonnement est à tenir au sujet de votre séparation. En effet, les

motifs qui ont poussé votre frère à refuser vos fiançailles sont étrangers aux critères de la Convention

de Genève. Vous dites vous-même que votre frère ne voulait pas de vos fiançailles, juste pour vous

ennuyer (Cf. RA p. 8).

En ce qui concerne vos problèmes passés avec votre ex- belle-famille, à savoir les insultes et les

agissements agressifs de la famille de votre copine (Cf. RA p.11), cela s’expliquerait, du fait des

rumeurs émises par votre frère à votre encontre (Cf. RA p.7). Il vous serait imputé le déshonneur de la

famille de votre copine. Selon vous, vous auriez trouvé une solution en vous séparant (Cf. RA p. 11). En

outre, si les problèmes avec la famille de votre copine devaient persister, vous avez la possibilité de

faire appel à la protection de vos autorités qui selon nos informations, exercent leurs prérogatives de

façon efficiente (Cf. dossier administratif), et avec lesquels vous n’avez jamais eu de problème (Cf. RA

p. 11). Dès lors, rien dans ces faits allégués, ne permet de mettre en exergue des persécutions liées

aux critères de la Convention de Genève.

Vous invoquez enfin des problèmes professionnels qui seraient liés à votre appartenance à un parti

politique. En effet, selon vos déclarations, votre contrat d’un an en qualité de professeur n’aurait pas été

renouvelé, car la municipalité dont vous dépendez était dirigée par le PDK, parti dont vous seriez

membre, et qu’elle serait dirigée actuellement par une alliance composée de la LDK et de la AAK(Cf. RA

p.9).

A la question de savoir s’il existe un lien de causalité entre la non reconduction de votre contrat de

travail et le changement de couleur politique de votre municipalité, vous répondez qu’au vu de vos
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compétences, le non renouvellement de votre contrat ne peut s’expliquer que par des raisons politiques

(Cf. RA p.10). En outre, vous ne seriez qu’un simple membre du PDK (Cf. RA p. 9), et vous expliquez

clairement que votre engagement politique est un engagement d’opportunité dans un parti majoritaire

dans le pays, qui vous aiderait à trouver plus aisément un emploi. (Cf. RA p.10). Vous n’apportez

aucune preuve quant à un lien de causalité entre le non renouvellement de votre contrat de travail et le

changement de majorité politique au niveau municipal. En effet, il ne s’agit que d’une hypothèse que

vous relayez au rang de certitude. A la question de savoir pour quelle raison, vous n’avez pas tenté de

chercher un emploi dans une commune dans laquelle, le PDK est majoritaire, vous répondez qu’il n’y a

pas de poste vacant (Cf. RA p.10). Par conséquent, la recherche d’un emploi n’est pas inhérente au fait

d’être membre d’un parti politique, elle dépend également de la vacance d’un poste. Selon votre

logique, un poste dans une commune dans laquelle le PDK serait devenu majoritaire, aurait pu vous

être accordé.

Les principaux problèmes que vous invoquez sont d’ordre intrafamilial. Quant au problème du non

renouvellement de votre contrat de travail, vous n’apportez aucun élément probant constituant un lien

de causalité entre cet évènement et votre appartenance à un parti politique. Quoiqu’il en soit, vous

déclarez n’avoir aucun problème avec vos autorités (Cf. RA p. 11), et qu’en cas de conflit plus important

avec votre frère, vous seriez dans l’obligation de leur faire appel (Cf. RA p.11). Conformément à nos

informations relatives à l’effectivité de la protection des autorités kosovares et internationales, vous

pourrez le cas échéant faire appel à ces derniers en cas d’aggravation de votre situation avec votre

frère ou avec la famille de votre copine. Par conséquent, rien dans votre dossier ne permet un

rattachement avec la Convention de Genève.

Les documents que vous produisez ne sont pas de nature à influencer la présente décision. En effet,

votre carte d’identité ne fait qu’authentifier vos données personnelles, quant au certificat médical que

vous fournissez, il atteste seulement de la réalité des problèmes de santé de votre frère (éléments

nullement remis en question dans cette présente décision).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel, l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951, modifié par l’article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommés « la Convention de Genève »), des articles 48/2 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs, du droit de la défense et du principe général de bonne

administration. Elle soulève également l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, d'annuler la décision

attaquée et, à titre subsidiaire, de réformer celle-ci.

3. Les questions préalables

La procédure au Commissariat général aux réfugiés et apatrides est de nature purement administrative,

et non juridictionnelle, en sorte que le principe du doit de la défense ne lui est pas applicable. Partant,

en ce qu’il est pris de la violation du doit de la défense le moyen est irrecevable. En tout état de cause, à

supposer que ce principe ait été violé par le Commissaire adjoint, l’introduction du présent recours

permet à la partie requérante de remédier à cette éventuelle violation.

4. Les nouveaux éléments
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4.1. En annexe à sa requête, la partie requérante fourni deux documents, à savoir une carte de membre

du parti PDK et un dépliant du PDK.

4.2. Aux termes de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 :

« § 1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine s'il

peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Le président de chambre saisi ou le juge au

contentieux des étrangers désigné examine uniquement les nouveaux éléments quand il a été satisfait

aux deux conditions suivantes :

1° ces nouveaux éléments sont repris dans la requête initiale ou, en cas d'introduction d'une demande

d'intervention, en application de l'article 39/72, § 2, dans cette demande ;

2° le requérant ou la partie intervenante dans le cas prévu à l'article 39/72, § 2 doit démontrer qu'il n'a

pas pu invoquer ces éléments dans une phase antérieure de la procédure administrative.

Par dérogation à l'alinéa 2 et, le cas échéant, à l'article 39/60, alinéa 2, le Conseil peut, en vue d'une

bonne administration de la justice, décider de tenir compte de tout nouvel élément qui est porté à sa

connaissance par les parties, en ce compris leurs déclarations à l'audience, aux conditions cumulatives

que :

1° ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure;

2° qu'ils soient de nature à démontrer d'une manière certaine le caractère fondé ou non fondé du

recours;

3° la partie explique d'une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces nouveaux éléments

dans une phase antérieure de la procédure ».

4.3. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.4. En l’espèce, le Conseil estime que les documents fournis par le requérant satisfont aux conditions

prévues par l’article 39/76, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour

constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

5. Discussion

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 [ci-après dénommée « Convention de Genève »] ». Ledit article 1er de la

Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme

atteintes graves :
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a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.3. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition. Le Conseil en

conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître

le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec

celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine

donc les deux questions conjointement.

5.4. La partie adverse estime que les faits relatés par le requérant ne mettent pas en exergue une

persécution qui s'expliquerait du fait de sa race, de sa nationalité, de sa religion, de ses opinions

politiques ou de son appartenance à un certain groupe social. Elle considère dès lors que la situation du

requérant ne se rattache pas aux critères de la Convention de Genève. En effet, elle estime que les

altercations du requérant avec son frère sont étrangers aux critères de la Convention de Genève, que le

requérant a trouvé une solution aux problèmes rencontrés avec la famille de son ex-compagne, que si la

situation avec son ex-belle-famille devait s'aggraver il pourrait s'adresser à ses autorités nationales et

qu'il n'y a pas de lien de causalité établi entre la non-reconduction de son contrat de travail et le

changement de couleur politique de la nouvelle majorité communale.

5.5. En termes de requête, la partie requérante conteste cette analyse. Elle soutient que le requérant

appartient à un certain rang et/ou groupe social (requête, p. 3), que le contrat de travail du requérant n'a

pas été renouvelé en raison de son appartenance politique (requête, p. 3). En outre, elle fait état de la

situation socio-politique prévalant au Kosovo ainsi que du profil spécifique du requérant.

5.6. D’emblée, le Conseil observe que le requérant ne démontre pas que ce qu’il craint ou ce qu’il risque

sont des persécutions, au sens de 48/3, § 2, de la loi, ou des atteintes graves, au sens de l’article 48/4,

§ 2 de la loi.

5.7. Outre la circonstance que le requérant ne démontre pas in specie que l’absence de prorogation de

son contrat constituerait une persécution au sens de 48/3, § 2, de la loi ou une atteinte grave au sens de

l’article 48/4, § 2 de la loi, le Conseil estime que le lien entre son appartenance politique et cette

absence de prorogation n’est pas établit à suffisance.

5.8.1. En tout état de cause, en ce qui concerne les problèmes avec son frère et la famille de son ex-

copine, le requérant ne démontre pas qu’il ne pourrait pas obtenir la protection de ses autorités

nationales.

5.8.2. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, une

persécution au sens de l'article 48/3 peut émaner ou être causée par des acteurs non étatiques, s'il peut

être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante

de son territoire, y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une

protection contre les persécutions. Le deuxième paragraphe de la même disposition précise qu’une

protection au sens des articles 48/3, est accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des

mesures raisonnables pour empêcher les persécutions, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système

judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de

persécution, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

5.8.3. Ainsi, lors de son audition au Commissariat général (rapport d'audition au Commissariat général
du 3 août 2010, p. 10), le requérant indique lui-même ne pas avoir demandé la protection de ses
autorités dans le cadre des problèmes rencontrés avec son frère et pouvoir s'adresser à ses autorités
en cas d'aggravation des problèmes rencontrés avec les membres de son ex-belle-famille. En termes de
requête, le requérant n’avance aucun élément permettant de croire qu’il ne pourrait pas bénéficier de la
protection de ses autorités.

5.9. Les documents déposés par le requérant en annexe à sa requête ne sont pas de nature à énerver
les développements qui précèdent.
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5.10. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en
reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni
qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel
de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation
rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute
hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

5.11. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur la
demande d’annulation formulée en termes de requête.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille dix par :

M. C. ANTOINE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ANTOINE


